Chapitre 9
Congés et absences du salarié
Application. L’absence du salarié en 25 questions, p. 185
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. La journée de solidarité est toujours le lundi de Pentecôte.

Faux.

2. Le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de 48 heures.

Faux, il doit être de 35 heures.

3. Le 1er mai est le seul jour férié légalement chômé.

Vrai.

4. Tous les jours fériés chômés sont obligatoirement rémunérés.

Faux. Cela dépend des accords collectifs et de l’ancienneté du salarié.

5. La loi ne prévoit pas de majoration pour les jours fériés travaillés, sauf pour le 1er mai.

Vrai.

6. Les femmes enceintes bénéficient d’une protection absolue contre le licenciement.

Vrai.

7. La constatation de l’inaptitude relève du médecin de la Sécurité sociale.

Faux, elle relève du médecin du travail.

8. L’employeur a l’obligation de trouver un reclassement à un salarié déclaré inapte.

Faux. L’employeur doit rechercher des possibilités de reclassement et les proposer au salarié.

9. Les congés pour événements familiaux sont accordés sans justificatif.

Faux.

10. En cas de mariage, le salarié a droit à 4 jours de congé rémunérés, dès lors qu’il a une ancienneté d’un an dans l’entreprise.

Faux, aucune condition d’ancienneté n’est requise.

11. Durant un arrêt de travail pour cause de maladie professionnelle, le contrat du salarié ne peut pas être rompu par l’employeur. 

Vrai, le salarié est protégé contre le licenciement, comme en cas d’accident du travail.

12. Le congé d’adoption ne bénéficie qu’à la mère adoptive. 

Faux. Il peut bénéficier aussi bien au père adoptif qu’à la mère adoptive.
13. En cas de demande de congé parental immédiatement consécutif au congé maternité, la  demande doit être faite 2 mois avant le terme du congé maternité. 

Faux, la demande doit être faite dans le délai de 1 mois avant la fin du congé maternité.

14. Un employeur peut refuser le congé paternité à un salarié. 

Faux, c’est un congé de droit.

15. Durant un congé sabbatique, un salarié ne peut pas exercer d’activité rémunérée. 

Faux.

16. Le congé parental d’éducation peut être à temps partiel. 

Vrai.

17. Le congé parental d’éducation est toujours rémunéré par l’employeur. 

Faux, c’est un congé non rémunéré.

18. L’indemnité de congé payé n’est pas due en cas de licenciement pour faute grave. 

Faux, elle reste due.

19. Un salarié doit prendre en principe deux semaines de congé payé entre le 1er mai et le 31 octobre. 

Vrai.

20. Les jours de fractionnement sont liés au bon vouloir de l’employeur. 

Faux.

21. Le salarié a le droit de prendre 5 semaines de congé d’affilée.

Faux. 

22. Une période minimum de 15 jours ouvrables de congé doit être prise par le salarié entre le 1er juin et le 31 octobre. 

Faux. Il s’agit de 12 jours ouvrables, à prendre entre le 1er mai et le 31 octobre.

23. L’indemnité de congés payés est égale au 1/10e de la rémunération totale perçue par le salarié au cours de la période de référence.

Vrai.

24. En cas de maladie ou d’accident non professionnel, le contrat de travail est suspendu. 

Vrai.

25. Le salarié en arrêt maladie a droit à une garantie de ressources.

Vrai, dès lors qu’il a l’ancienneté requise.

Entraînement à l’examen, p. 186

1. Cas pratiques, p. 186
■ Cas pratique n° 1

Que pensez-vous de sa situation ?

Le problème de droit est celui du maintien du salaire par l’employeur en cas de maladie du salarié.

En droit, en cas de maladie ou d’accident du travail ou de droit commun, il y a suspension du contrat de travail et la Sécurité sociale verse une prestation en espèces en remplacement de tout ou partie du salaire. De nombreux régimes conventionnels peuvent prévoir que l’employeur soit tenu de verser au salarié absent un complément patronal qui vient compléter la prestation versée par la Sécurité sociale. La loi prévoit que l’indemnisation versée par la Sécurité sociale au salarié, après un délai de carence de 7 jours, sera complétée à 90 % de son salaire pendant 30 jours, puis à 66,66 % pendant les 30 jours suivants, la durée d’indemnisation étant prolongée selon l’ancienneté avec une durée maximale de 90 jours.

Pour pouvoir bénéficier de ces dispositions prévues par la loi sur la mensualisation, le salarié doit respecter les conditions suivantes :

– avoir un an d’ancienneté dans l’entreprise ;

– être pris en charge par la Sécurité sociale ;

– prévenir l’employeur dans les 48 heures ;

– être soigné en France ou dans un autre pays de l’Union européenne.

En l’espèce, Carole ne remplit pas encore l’ensemble de ces conditions, puisqu’elle n’a pas un an d’ancienneté dans l’entreprise. Il faut toutefois vérifier s’il existe dans l’entreprise un régime conventionnel plus favorable.

■ Cas pratique n° 2

Qu’en est-il exactement pour Jeanne ?

La question de droit est : quels sont les droits à congés payés du salarié après un arrêt maladie ?

En droit, pendant l’arrêt maladie, le salarié n’acquiert pas de droits à congés payés, sauf accord conventionnel plus favorable ou décision plus favorable de l’employeur. Cependant, pendant l’arrêt maladie, le salarié ne perd pas les droits à congés acquis antérieurement à l’arrêt. Il doit bénéficier à son retour de congés d’un droit à report de ses congés payés non pris, et ce même si la période légale de prise des congés est dépassée.

En l’espèce, à son retour en décembre 2016, Jeanne a droit au report de ses congés 2015 non pris. La période légale de prise des congés 2015 est certes dépassée, puisque les congés 2015 auraient dus être pris entre le 1er juin 2015 et le 31 mai 2016, mais comme elle était dans l’impossibilité de les prendre en raison de sa maladie, elle conserve ses droits, qu’elle peut donc faire valoir à son retour. Le DRH se trompe donc en affirmant à Jeanne qu’elle a perdu ses droits à congés.

■ Cas pratique n° 3

Qu’en pensez-vous ?
Problème juridique : un salarié qui fractionne ses congés a-t-il droit à des jours de congé supplémentaires ?

En droit : le Code du travail précise que lorsque le nombre de jours restant à prendre en dehors de la période légale (1er mai - 31 octobre) est compris entre 3 et 5 (par rapport aux 24 jours ouvrables qui peuvent être pris pendant cette période), le salarié bénéficie d’un supplément pour fractionnement égal à 1 jour de congé ; si ce nombre est égal au moins à 6 jours, le supplément est de 2 jours. Ce fractionnement doit résulter d’un accord de l’employeur et du salarié, l’employeur pouvant subordonner son accord au fractionnement à la renonciation par le salarié à ses droits aux jours de congé supplémentaires.

En l’espèce : Samia a pris 20 jours ouvrés (soit 4 semaines de congés payés ou 24 jours ouvrables) en août 2016, c’est-à-dire pendant la période légale de prise des congés (1er mai au 31 octobre). Il ne lui reste donc aucun jour à prendre sur les 4 semaines qu’elle avait le droit de poser pendant cette période, en dehors de la 5e semaine. Cette 5e semaine étant prise en novembre, elle a donc épuisé son solde de congés payés.
■ Cas pratique n° 4

Que pouvez-vous dire à Gilles ?

Problème juridique : un employeur peut-il refuser un congé de paternité et d’accueil de l’enfant et dans quel délai ce congé doit-il être pris ?

En droit : le congé de paternité et d’accueil est un congé attribué notamment au père après la naissance d’un enfant. Ce congé de 11 jours (18 jours en cas de naissances multiples) ne peut pas être refusé par l’employeur et doit être pris dans les 4 mois à compter de la naissance, le salarié devant en faire la demande un mois à l’avance.

En l’espèce, l’employeur de Gilles doit lui attribuer ce congé paternité et d’accueil de l’enfant car il s’agit d’un droit. De plus, le délai pour le prendre n’est pas dépassé : Gilles doit juste en faire la demande un mois avant.

■ Cas pratique n° 5

Sophie peut-elle demander à reprendre son poste à plein temps et son employeur peut-il le refuser ?

Problème juridique : un salarié en congé parental d’éducation peut-il mettre fin à ce congé de façon anticipée ?

En droit : le salarié en congé parental d’éducation doit informer son employeur de la durée de son congé et ne peut en principe y mettre fin par anticipation, sauf en cas de décès de l’enfant ou de diminution importante des ressources du ménage.

En l’espèce, Sophie, qui assume toutes les dépenses de famille et a donc vu les ressources familiales diminuer, pourra reprendre son activité à temps plein et son employeur ne pourra pas s’y opposer.

■ Cas pratique n° 6

Que pensez-vous de la demande de Boris ?

Problème juridique : quelles sont les conditions pour bénéficier d’un congé sabbatique ?

En droit, le congé sabbatique permet au salarié d’exercer ou non une activité rémunérée (art. L. 3142-91), il est subordonné à une activité professionnelle de 6 ans, avec une ancienneté de 36 mois dans l’entreprise ou le groupe. Sa durée minimale est de 6 mois et sa durée maximale de 11 mois. L’employeur peut le différer dans la limite de 9 mois pour les entreprises de moins de 200 salariés, de 6 mois pour les autres entreprises.
En l’espèce, Boris a l’ancienneté requise pour obtenir un congé sabbatique, puisqu’il travaille depuis quize ans dans son entreprise. Par contre, il souhaite s’absenter pour une durée d’un an, alors que ce congé est limité à 11 mois. Il devra donc reformuler sa demande pour limiter la durée à 11 mois.
■ Cas pratique n° 7

Pouvez-vous expliquer à Agnès ce qu’il en est exactement ? 
Problème juridique : l’attribution des jours de congé en cas de mariage est-elle soumise à une condition d’ancienneté ?

Principe : aux termes de l’article L. 3142-1 du Code du travail, tout salarié bénéficie de quatre jours de congé rémunérés en cas de mariage, aucune condition d’ancienneté n’étant requise.

En l’espèce, Agnès peut prétendre à ces quatre jours de congé pour son mariage, indépendamment de son ancienneté dans l’entreprise.

2. Questions de cours, p. 187
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Quelles sont les dérogations de droit au repos dominical ?

Voir chapitre 9, I : Le repos hebdomadaire,  A) Les dérogations au principe du repos dominical
2. Tous les salariés sont-ils concernés par le travail du dimanche ?

Voir chapitre 9, I : Le repos hebdomadaire 3. Les contreparties au travail du dimanche sont-elles obligatoires ?

Voir chapitre 9, I : Le repos hebdomadaire 4. L’indemnisation de congé payé.

Voir chapitre 9, III : Les congés payés, E) L’indemnisation du congé
5. Le contrôle médical d’un salarié malade par l’employeur est-il possible ?

Voir chapitre 9, IV : La maladie non professionnelle, C) Le contrôle médical
6. La protection particulière du salarié accidenté du travail.

Voir chapitre 9, V : L’accident du travail et la maladie professionnelle, B) La protection particulière
7. L’obligation de reclassement du salarié inapte.

Voir chapitre 9, VI : L’inaptitude, C) L’obligation de reclassement
8. Les particularités du congé parental d’éducation.

Voir chapitre 9, VII : Les congés spécifiques, E) Le congé parental d’éducation
3. Étude de document, p. 187
1. Synthèse des faits

Une salariée demande le report de ses congés payés non pris, à son retour d’un arrêt de travail pour maladie qui a duré un an et demi.

2. Procédure

La salariée saisit le juge prud’homal en référé. Le juge prud’homal condamne l’employeur. Ce dernier se pourvoit alors en cassation. La Cour de cassation rejette le pourvoi.

3. Prétentions des parties

La salariée demande le report de ses congés payés non pris du fait de son arrêt maladie. L’employeur conteste sa demande, la salariée n’ayant pas droit selon lui à ce report, la période légale de prise des congés étant selon lui dépassée.

4. Problématique juridique

Quel est le sort des congés payés non pris du fait d’une absence pour cause de maladie, lorsque le salarié revient alors que la période légale de prise des congés est dépassée ?

5. Solution en droit

En droit : la directive européenne n° 2003/88/CE du 4 novembre 2003 précise que lorsque le salarié s’est trouvé dans l’impossibilité de prendre ses congés payés annuels au cours de l’année en raison d’absences liées à une maladie, un accident du travail ou une maladie professionnelle, les congés payés acquis doivent être reportés après la date de reprise du travail.

6. Solution en l’espèce

En l’espèce : la salariée n’ayant pu prendre ses congés du fait de l’arrêt prolongé dû à sa maladie, ses congés payés non pris doivent donc être reportés à son retour.
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